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Dossier réalisé par Martin Mégevand et Jean-Marie Teno

	Présentation du film

         L’objectif de ce documentaire, réalisé en 1991 au milieu de graves troubles sociaux, est double. Tenter de faire « comprendre pourquoi un pays composé de sociétés traditionnelles aussi bien structurées n’arrive pas à s’organiser en tant qu’Etat », tout en faisant œuvre de dénonciation du régime en place et des mentalités. Pour ce faire, Jean-Marie Teno choisit, sans pour autant s’y enfermer, l’angle privilégié de l’histoire de l’écrit au Cameroun. Le spectateur assiste ainsi à une double enquête. En contexte urbain d’abord, dans les milieux de l’édition et de la distribution du livre à Douala, où l’on constate la prégnance de la littérature européenne et la portion congrue à laquelle se voit réduite la production littéraire nationale. Elargissant son propos au marché culturel du cinéma (indien), de la télévision (phagocytée par les séries américaines) et de la littérature populaire vendue sur les marchés (BD bon marché d’origine occidentale véhiculant l’imagerie coloniale), le film conduit le spectateur à constater combien la mémoire populaire urbaine voit réduites toutes les possibilités de liens avec ses traditions culturelles, ses légendes orales, ses grands récits et surtout la mémoire de ses morts.

Poursuivant ensuite son enquête en milieu rural, lieu de la mémoire, de la tradition orale et du travail artisanal, le réalisateur plonge alors le spectateur dans l’histoire du Cameroun, depuis l’époque de la première colonisation allemande (1884), contemporaine d’un geste de résistance oublié : la création d’une écriture, dans le pays Bamoun, par le sultan Njoya : une écriture dont les colons français, installés à partir de 1916, interdisent l’usage et qui fut miraculeusement sauvée de la disparition.


Le film présente alors, à partir de documents de propagande coloniale, la réalité coloniale vécue au quotidien par les Camerounais : brimades, travail forcé, inhumaines conditions de vie. Il montre ensuite la manière dont les travailleurs camerounais parviennent peu à peu à organiser la résistance, par la naissance du syndicalisme, suite à la conférence de Brazzaville (1944) qui autorise officiellement la liberté syndicale ; les grèves de 1945, violemment  réprimées, font des centaines de morts. L’UPC, parti proche du PCF, est impitoyablement anéanti et c’est sur un hommage à la mémoire de ses principaux chefs, assassinés dans le maquis ou en exil (Nyobé, Moumié, Ouandié), que se clôt l’enquête historique menée dans le film. 

 
Le déroulement du documentaire met ainsi en valeur le paradoxe fondateur des Indépendances : elle ont, en Afrique, été octroyées par les puissances coloniales après la liquidation des figures anticoloniales les plus fortes. Ainsi se comprend l’allégorie des alouettes que racontait, au village, le grand-père du réalisateur :  les chasseurs étrangers qui occupent le pays des alouettes doivent un jour partir ; ils choisissent pour le peuple es alouettes un chef qui n’est autre qu’un chasseur échappé de sa prison corporelle et réincarné en alouette, laquelle donne naissance à une race bizarre d’alouettes, qui pactisent avec l’ennemi et acceptent d’entreposer au village des déchets toxiques venus de très loin.


Conformément à cette allégorie, le film ne présente pas seulement le Cameroun comme un pays en proie à une profonde crise identitaire, mais surtout comme un espace où répression et corruption sont monnaie courante. Ainsi s’éclairent les images sur lesquelles s’ouvrait le documentaire : la répression violente de l’opération « villes mortes » (1991), les emprisonnements successifs de Pius Njawé, rédacteur en chef du Messager, la misère des grandes villes, où 98% de la population vit dans les bidonvilles (statistiques du film): les premiers fauteurs de cet état de fait, que Jean-Marie Teno s’attache à dénoncer sans fausse pudeur, ce sont ces prédateurs qui, trompeusement incarnés en alouettes, contrôlent les corps et règnent sur les esprits.

Martin Mégevand – université Paris 8 


	L’allégorie des alouettes

«  Ca se passe dans un pays où régnait en ce temps-là abondance et prospérité : le pays des alouettes. Un jour, d’un pays lointain, arrivent des chasseurs. Ils sont d’une autre couleur. Les alouettes leur offrent toutes les bonnes choses qu’elles ont dans leur village. Les chasseurs ravis décident de rester dans ce pays où ils trouvent en abondance les choses qui leur manquent chez eux. Ils disent aux alouettes :  « nous sommes frères ; chez toi, c’est chez moi ; tu vas travailler pour moi parce que moi en ce moment j’ai beaucoup de besoin. » Des chasseurs arrivent de plus en plus nombreux et continuent de s’installer. Tous les jours, parfois sans manger et sans boire, les alouettes travaillent. Tout le village doit travailler, même les femmes et les enfants. Leur chant n’est plus qu’une complainte qu’on entend souvent tard dans la nuit. Un jour les chasseurs repartent chez eux. En partant, ils installent au village un nouveau chef. C’était un chef comme voulaient les chasseurs. Certains disent même que c’était un chasseur sorcier qui, très vieux, voyant venir la mort, avait trouvé la force de sortir de son enveloppe terrestre. Il s’était précipité dans la première case et s’était introduit dans le corps d’une petite alouette qui venait de naître. Depuis ce jour-là, il y a eu dans ce village une race d’alouettes très bizarres qui n’avaient aucun respect pour leurs frères, qui les traitaient comme des esclaves, qui acceptaient même de stocker dans leur village des déchets toxiques que d’autres villages ne voulaient pas. »

Transcription JM Teno in Afrique je te plumerai 


	Le Cameroun : données factuelles 

Superficie 


475 440 km2 
Capitale 


Yaoundé

Population


15 800 000 habitants

PNB



8,6 milliards de dollars

PNB (rang dans le monde)
75 / 133

PNB par habitant

601 dollars

Taux de chômage

25,1 %

Education


Analphabétisme hommes (>15 ans) 18 %

Analphabétisme femmes (>15 ans) 31 % 
 

Filles effectivement scolarisées : 58%

Filles terminant le cycle primaire : 37 %

Garçons effectivement scolarisés : 83%

Garçons terminant le cycle primaire : 60 %

Politique


République de type présidentiel et multipartiste 




(la reconnaissance des partis d’opposition date de 1990)

Chef de l’Etat


Paul Biya 

Chef du gouvernement 
Peter Mafany Musonge




	Présentation 

Le Cameroun est une mosaïque de multiples ethnies différentes, des Peuls et Kotokos du nord aux Pygmées de l’extrême sud. On peut y entendre entre deux et trois cents langues différentes parlées sur tout le territoire, entre lesquelles domine le bantou. Cette fragmentation extrême se trouve compensée, dans le grand nord par la domination des grandes chefferies peules, et par le ciment culturel de l’islam, dans l’ouest Bamiléké ou anglophone, où les populations sont majoritairement chrétiennes, dans le sud et l’est par une majorité ethnique bantoue, à majorité chrétienne également, qui a fourni une part importante des élites issues du pouvoir colonial.

Sur le plan national, le français et l’anglais sont les deux langues officielles. Le français demeure le support principal du système éducatif. 

 


	Chronologie succinte, de la colonisation à l’Indépendance

1884 : Le Cameroun devient protectorat allemand. Les Allemands définissent les limites du territoire, qui s’étend du lac Tchad en région sahélienne à la rivière Sangha en forêt équatoriale au sud. Ils se trouvent en butte à des révoltes constantes de la part des populations locales de l’hinterland camerounais, et ne parviennent pas à établir durablement leur autorité.

1914-1916 : combats entre les troupes coalisées belgo-franco-britanniques et allemandes. 

1919 : Par le traité de Versailles, la France partage le Cameroun avec la Grande-Bretagne (territoires sous mandat B), qui contrôle une bande limitrophe du Nigéria. Le pays est placé sous mandat de la SDN puis, en 1945, sous tutelle de l’ONU. La France met en application le Code de l’Indigénat.

1944 : Conférence africaine française de Brazzaville : fin officielle de l’indigénat ; liberté d’association et liberté syndicale. Naissance des premiers mouvements syndicaux.

1948 : Naissance de l’UPC, créé par Ruben Um Nyobé.

1955 : Dissolution officielle de l’UPC, qui prend le maquis et s’engage dans la lutte armée. 

1958:  Le Cameroun français obtient son autonomie dans le cadre de l’Union française. Um Nyobé est tué dans le maquis.

1960 : Indépendance du Cameroun français. ; élection de Ahmadou Ahidjo à la Présidence de la République. L’UPC poursuit la lutte armée contre le nouveau président. 

1961 : Après referendum, le Cameroun britannique est scindé en deux. Le nord s’unit au Nigéria et le sud à l’ex Cameroun français pour former la République fédérale du Cameroun sous la présidence de A. Ahidjo. Félix Moumié est empoisonné à Genève par un agent des services secrets français.

1971 : Ernest Ouandié est exécuté après un simulacre de procès.

1972 : Fin officielle de la guerre civile. Le Cameroun devient un état unitaire et bilingue au pouvoir d’un parti unique (UNC).

1982 : Ahidjo cède le pouvoir à son premier ministre Paul Biya, actuel Président de la République.

1984 Elections présidentielles qui légitiment Byia comme président. Il supprime le poste de Premier ministre et condamne à mort par contumace Ahidjo pour tentative de coup d’Etat.

1985 : L’UNC est rebaptisée RDPC (Rassemblement démocratique du peuple camerounais).

1990 : Création du SDF (Social Democratic Front), premier parti d’opposition ; décret présidentiel autorisant le multipartisme.

1991 : opérations « villes mortes » en protestation contre le muselage de la libre opinion.  

1992 : réélection de Biya dans des conditions contestées ; état d’urgence décrété dans la région de Bamenda.

1996 : Seconde opération « villes mortes ».

1997 : Biya réélu avec 92,54% de voix (élections boycottées par les partis d’opposition)




	Le Cameroun sous domination française (1916-1960) (1)
Assimilation et association

La France coloniale de l’entre-deux-guerres obéit aux principes de l’association, qui remplace à partir des années 1880 ceux de l’assimilation, doctrine selon laquelle il s’agissait, suivant le modèle colonial romain, de faire du cerveau du colonisé un cerveau français : l’usage exclusif de la langue française dans le pays et une éducation religieuse et historique strictement française prévalaient alors, conduisant notamment à enseigner aux enfants de l’empire colonial français, de l’Afrique à l’Extrême Orient, l’histoire de « leurs ancêtres les Gaulois ». Confrontés à l’échec de cette politique, les colons changent de stratégie à partir des années 1880, et optent pour l’association. Il ne s’agit alors plus de rendre semblables aux colons les populations colonisées ; on prétend au contraire respecter les coutumes et cultures locales et former les élites. Cette nouvelle doctrine, cependant, dans la mesure où elle ne renonce pas à la notion de hiérarchie entre les cultures et répartit strictement les responsabilités – réservant aux colons les postes clés des hiérarchies politiques et économiques -, est aujourd’hui considérée comme une variante déguisée de l’assimilation.


Au Cameroun, éducation et systématisation de l’enseignement du français obéissent à  une variante assimilationniste de l’association, qui prévaut sous la domination française entre les deux guerres mondiales.


	« Race »

Durant toute la période coloniale, l’humanité, vue depuis l’Europe, est divisée en quatre races : blanche, noire, jaune et rouge. Cette perception, issue d’un système de pensée dominant en Europe au plus fort des colonisations, s’accompagne d’un corollaire inévitable : la classification hiérarchique des différentes races recensées, conduisant à l’idée d’inégalité. A. de Gobineau, écrivant en 1853 un Essai sur l’inégalité des races humaines proclame la supériorité de la race blanche, confirmant que le concept de race entraîne inévitablement son exploitation idéologique. La notion de race et son corollaire, la hiérarchie raciale et la supériorité blanche, ne sont qu’exceptionnellement remises en cause dans la communauté scientifique et intellectuelle durant la majeure partie de la période d’expansion coloniale française aux XIXè et XXè siècles (1830-1930).

          Cependant, avec la découverte de la relativité des valeurs et des cultures (le fameux « Nous autres civilisations savons que nous sommes mortelles » prononcé par Valéry en 1919, à l’issue de la Grande Guerre), se manifestent les premiers signes de dépérissement du concept de race. Il faudra toutefois attendre le choc consécutif à la découverte des camps d’extermination, à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, pour que la notion de race soit définitivement remise en cause. Un ouvrage de l’UNESCO paru en 1952 intitulé Le racisme devant la science a pour ambition de réfuter globalement l’usage du mot race – ou de le limiter à son seul usage acceptable s’agissant des hommes : l’expression race humaine, précisément. Les contributions de M. Leiris (Race et civilisation) et C. Lévi-Strauss (Race et histoire) à cet ouvrage marquent une étape fondamentale dans la prise de conscience du poids idéologique qui grève l’usage du mot race. Il faudra pourtant attendre 1972 pour que, dans sa célèbre Leçon inaugurale au Collège de France le biologiste Jacques Ruffié affirme : « chez l’Homme, les races n’existent pas. » C’est dans De la biologie à la culture (1983), qu’il affirmera que les données morphologiques les plus immédiates, telles que la couleur de la peau, ne peuvent fournir suffisamment d’informations pour conduire à des conclusions scientifiquement fiables. Depuis lors, le concept est banni des discours scientifiques.


	Le Cameroun sous domination française (1916-1960)  (2)
Le Code de l’Indigénat

Au Cameroun, comme dans la plupart des territoires coloniaux français, la hiérarchie sociale était maintenue très strictement en vertu du Code de l’Indigénat, un recueil  de mesures discrétionnaires destinées à faire régner « le bon ordre colonial ». Le Camerounais, soumis à ce code, se voyait octroyer un statut civique distinct de celui de citoyen et ne pouvait obtenir la citoyenneté que par naturalisation, à la suite d’un processus si complexe qu’il n’était en réalité quasiment jamais obtenu. Réduit à la condition de sujet français, il demeurait en marge de la société : soumis à une justice spéciale, il ne bénéficiait que partiellement des libertés essentielles (de presse ou d’association) et devait obéir à un régime de police qui le faisait dépendre non des tribunaux, mais de fonctionnaires. Il était soumis au travail forcé, à l’interdiction de circuler la nuit, aux réquisitions, aux impôts de capitation sur les réserves. En définitive, le Code de l’Indigénat conduit à une radicale dépossession identitaire des sujets. Peu à peu, certaines catégories d’individus échappèrent toutefois au Code de l’Indigénat (fonctionnaires, anciens militaires, diplômés, chefs de cantons) mais il faudra attendre la conférence africaine française de Brazzaville en 1944 pour qu’il soit supprimé au Cameroun.

          Ce n’est qu’à la suite de la loi du 7 avril 1946 que le Code de l’Indigénat est aboli dans les colonies françaises. Pourtant, son application pratique perdurera en Algérie pratiquement jusqu’à l’Indépendance, en 1962.

	Le Cameroun sous domination française (1916-1960) (3)
Evolution historique

Le nouveau statut du Cameroun, ex colonie allemande, au sortir de la Première Guerre mondiale, semble d’abord relativement favorable aux Camerounais. La SDN impose en effet, en vertu du mandat B, à la puissance de tutelle de promouvoir le bien-être de l’indigène et d’assurer la liberté de conscience, de religion et de commerce. La France se trouve ainsi quelque peu contrainte de rendre des comptes, et fournit notamment par le travail du Docteur Jamot contre la maladie du sommeil les apparentes garanties d’une gestion humaine du territoire. Cependant, au prétexte d’impératifs d’ordre économique, le pouvoir colonial prend rapidement une série de mesures musclées faisant subir à des populations entières des traitements inhumains et dégradants: travail forcé, statut de l’indigénat, impôt élevé obligeant à des ressources régulières, sans quoi le « contribuable » était contraint au travail forcé, dans de très dures conditions et gratuitement, chaque année, pour une période arbitrairement imposée (« Travail, travail, avec une solde ridicule qu’on pouvait vous supprimer arbitrairement à tout moment. », rappelle un syndicaliste interviewé dans le film).

     Leur volonté d’imposer leur culture et leur autorité, d’autant plus forte que le Cameroun avait été précédemment occupé par l’Allemagne, conduit les Français à mettre en place un programme intensif d’enseignement du français, au détriment de l’usage des langues nationales ; ils imposent la législation française et entreprennent une exploitation systématique des ressources économiques du pays, reprenant les activités et les méthodes des colons précédents : exportation des principales ressources naturelles (bananes, cacao, café, caoutchouc, hévéas, huile de palme) et développement de l’infrastructure mise en place par les Allemands. Le travail est effectué dans des conditions extrêmement dures pour les ouvriers notamment pour ceux des grands chantiers (port de Douala, réseaux ferroviaire et routier).




	Révoltes et répressions (1884-1960)

Les trente années de domination coloniale allemande sont marquées par de constantes révoltes locales, réparties sur le territoire entier, notamment les Kirdi au nord-est du pays, mais également les peuples Bakwéri, Douala, Ewondo, Vouté, Yezoum. La révolte des Douala, notamment, en 1908, refusant de se voir expulsés de leurs terres par les colons qui voulaient y établir leur « cantonnement », est brutalement réprimée.

Sous la période coloniale française se poursuivent les mêmes résistances. C’est à nouveau dans la région Douala que, en 1944, se manifeste le premier mouvement qui va conduire à l’indépendance du pays. Le sud souffre en effet particulièrement des effets de la Seconde Guerre mondiale (pénurie de biens, réquisitions forcées pour l’effort de guerre), créant un terreau favorable à l’explosion d’une forte contestation anticoloniale. Les émeutes de septembre 1945 favorisent l’influence des communistes, et l’Union des populations du Cameroun, UPC, fondée par le chef syndicaliste Um Nyobé en 1948, avec le slogan « unification et indépendance immédiate » est répertoriée comme une des premières  manifestations d’indépendance du continent africain, préludant aux grandes révolutions des années 1960 à 1975.

L’UPC brasse large socialement : ouvriers, paysans, petits fonctionnaires, planteurs, commerçants. Proche du PCF (Parti communiste français), ce parti peut résister grâce à une solide organisation interne, à toutes les tentatives de démantèlement. En mai 1955, la « semaine sanglante » fait plusieurs dizaines de morts dans ses rangs, et l’UPC est officiellement dissoute deux mois plus tard. Um Nyobé prend alors le maquis, tente une nouvelle offensive en septembre 1957 puis meurt en 1958 sous les balles des forces coloniales françaises. Félix Moumié, représentant la mouvance marxiste du parti, est assassiné à Genève en 1960, l’année même de l’indépendance du Cameroun. L’histoire de l’UPC ne s’achève pas là: elle ne fait, pour certains, que commencer.




	Le Cameroun depuis l’indépendance

évolution historique

A partir de 1960, l’UPC, dont les principaux dirigeants sont en exil, s’engage dans une lutte armée ouverte, considérant que le président Ahidjo n’est qu’un valet de la colonisation qu’il faut combattre. Le président fait de la lutte contre l’UPC une priorité, avec notamment l’appui militaire de cinq bataillons français : c’est dans ce contexte de guerre civile qu’est proclamée  la République fédérale du Cameroun, en 1961, formée de l’ancien Cameroun français et du sud de l’ancien mandat britannique (le nord étant rattaché au Nigéria). La répression de l’UPC conduit à un durcissement du régime (ordonnance de mars 1962 qui réduit toute opposition intérieure) et à l’élimination successive des leaders de l’UPC en exil.


La première décennie du Cameroun indépendant est donc dominée par une poursuite de la lutte armée contre l’UPC. La fin de la guerre civile ne sera proclamée qu’après l’arrestation et l’exécution publique d’Ernest Ouandié, dernier chef de l’UPC, le 15 janvier 1971. Au sortir de cette période troublée, le gouvernement camerounais n’en poursuit pas moins sa politique répressive. Engagé dans son projet d’unification du pays, Ahidjo se trouve en outre en butte aux divergences sociopolitiques entre les parties anglophone et francophone, et surtout à l’opposition entre le nord, musulman, rural et conservateur, et le sud urbanisé, chrétien, et plus ouvert à la modernité. Lorsqu’il cède le pouvoir à son premier ministre Paul Biya en 1982, le Cameroun est en proie à une grave crise économique et politique : émigration massive des populations du nord vers le Nigéria, mouvements de rébellion fomentés dans les villes du sud tantôt inspirés par l’idéologie marxiste, tantôt par la théologie chrétienne de la libération.


Avec la présidence de Paul Biya commence la deuxième république du Cameroun. Ahidjo, qui a conservé la direction de l’UNC, proclame la prééminence du parti sur l’Etat. Une lutte entre Biya et Ahidjo s’ensuit, qui culmine dans une tentative de coup d’Etat fomenté par des militaire originaires du nord (région natale d’Ahidjo) en 1984. L’échec de ce coup d’Etat conduit à de nombreux procès et exécutions. Biya dissout l’UNC en 1985, la rebaptise RDPC, Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais, organise des élections présidentielles anticipées qui lui assurent une majorité de 99,98 %. Et pourtant, il ne doit qu’à l’appui massif de l’armée de ne pas être déposé la même année.


C’est sous Biya qu’est rétabli le multipartisme au Cameroun, en 1990, suite à la création du SDF (Social Democratic Front). Malgré diverses mesures libérales (liberté d’association et de création de partis) prises au même moment, les arrestations d’opposants sont si nombreuses que des émeutes et opérations villes mortes sont lancées dans le pays dès 1991. Pour faire face à la situation, le président crée les « commandements militaires opérationnels » chargés de « pacifier » les régions soulevées. En 1992, Biya est réélu avec 39,9% des voix, lors d’élections à nouveau largement contestées. En octobre de la même année, des émeutes dans la région de Bamenda conduisent le régime à y décréter l’état d’urgence ; en 1996 le SDF lance à nouveau une opération villes mortes ; en 1997, Biya est réélu avec 92,54% des voix – une élection boycottée par les partis d’opposition. Ainsi, le Cameroun connaît en dépit d’une apparente démocratisation (multipartisme, rétablissement de la fonction de Premier ministre en 1991, nouvelle constitution établissant une démocratie parlementaire bicamérale) nombre d’entorses aux Droits de l’Homme et aux processus démocratiques : fréquentes contestations électorales, exécutions sommaires massives, pratique régulière de la torture dans les gendarmeries et postes de police, interdictions diverses. Les rapports des Organisations internationales et ONG alertent régulièrement l’opinion internationale à ce sujet. 




	Le journalisme, un métier à risque

Le numéro 209 du groupe de presse Le Messager, dirigé par Pius Njawé, publie le 27 décembre 1990 une Lettre ouverte au Président Biya signée par le journaliste Célestin Monga. Inculpés d’outrage au président et à l’Assemblée Nationale, les deux journalistes sont immédiatement arrêtés : la population de Douala descend dans la rue en signe de solidarité, conduisant les autorités à libérer les deux hommes. C’est le début d’un bras de fer entre Pius Njawé et les autorités, qui dure encore aujourd’hui.

De décembre 1997 à octobre 1998, Pius Njawé passe dix mois en prison pour « propagation de fausses nouvelles » après avoir écrit que le Président Biya avait eu un malaise alors qu’il assistait à un match de football. Son épouse, Jeanne Ongbatik, est agressée physiquement par les gardiens alors qu’elle tente de rendre visite à son mari. En janvier 1998, elle accouche d’un enfant mort né. Les autorités n’ont pas donné suite à une plainte déposée par Pius Njawé concernant les mauvais traitements infligés à sa femme. Le 16 juin 2002, il s’est vu privé de ses papiers d’identité et de ce fait interdit de sortie du territoire. Ses papiers lui sont rendus le 19 juin, sans explications. 



	Torture, disparitions, harcèlements 

1999 : le rapport Rodley sur la torture

Nigel Rodley, rapporteur spécial aux Nations Unies sur la torture, confirme dans un rapport publié en février 2000, que la torture est pratiquée de façon systématique et massive dans les locaux de police et de la gendarmerie. Il relève 71 cas de torture concernant des faits survenus entre 1991 et la date du rapport. Chaque année, Amnesty International publie dans son rapport annuel de nombreux cas avérés de torture et de disparitions sommaires.

2000 : les exactions du Commandement opérationnel 

En février 2000, le Commandement opérationnel, corps spécial des services de sécurité est créé dans le cadre de la lutte contre le grand banditisme. Ses méthodes sont expéditives. Dès août 2000, l’ACAT (Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture) dénonce 29 victimes d’exécutions sommaires ; en novembre, un charnier de plus de 36 corps est découvert près de l’aéroport international de Douala ; en décembre, l’évêque de l’église catholique de Douala accuse le gouvernement d’avoir cautionné plus de 500 homicides commis à Douala et dans ses environs entre avril et décembre 2000. Aucune de ces exécutions n’a donné lieu à une enquête indépendante. Le gouvernement a promis d’ouvrir une enquête. En novembre 2000, le Commandement opérationnel aurait été dissous suite à la forte pression de l’opinion publique et d’ONG : le décret de dissolution n’a pas été publié. Les exécutions auraient repris à partir de janvier 2001.

2001 : Les militants des Droits de l’Homme en ligne de mire

Les initiatives prises en Belgique en mai 2001 pour poursuivre Paul Biya pour crimes contre l’humanité ont provoqué la multiplication d’opérations de harcèlement et de répression contre les défenseurs des droits humains. Les bureaux de l’ACAT à Douala ont été la cible d’un incendie ; le Mouvement pour la défense des droits de l’homme et des libertés (MDDHL) a souffert de nombreuses exactions (cambriolage des locaux, arrestation du président) ; un homme qui s’était constitué partie civile dans le procès d’une victime présumée du Commandement opérationnel a été la cible de manœuvres de harcèlement : cambriolage de son bureau, documents confisqués, biens personnels fouillés.

(source : Amnesty international) 




	Littérature camerounaise

Depuis les années 1950, le Cameroun a largement contribué au développement de la littérature africaine, principalement du roman et du théâtre. La France ne connaît en général, parmi les auteurs camerounais, que la populaire Calixthe Beyala. La génération des classiques est dominée par deux grandes figures, Ferdinand Oyono et surtout par la haute stature de Mongo Beti décédé en 2001. On n’oubliera cependant ni Bernard Nanga (Les chauves souris, éd Présence Africaine) ni l’auteur engagé et paraplégique René Philombé (Un sorcier blanc à Zancali, éd CLE), ni l’auteur compositeur et écrivain Francis Bebey, ces deux derniers décédés en 2001.

La nouvelle génération d’auteurs produit pléthore d’écrivains originaux, parmi lesquels Gaston Paul Effa et Alain Patrice Nganang (Un temps de chien). Quant au théâtre, la verve comique de Guillaume Oyono-Mbia et les inventions rituelles de Werewere Liking, en résidence en Côte d’Ivoire suffiraient à nous convaincre de la vitalité de la production littéraire d’origine camerounaise.




	Deux romanciers

Ferdinand Oyono (né en 1929) 

Dans ses romans, Une vie de boy et Le vieux Nègre et la médaille, tous deux parus en 1956, puis Chemin d’Europe en 1960, Oyono choisit pour cible la société coloniale avec les armes de la caricature et du ridicule. Ses personnages se trouvent pris dans les chocs culturels de l’Afrique coloniale. Son troisième roman présente une savante architecture où alternent monologue intérieur, portraits sociaux et confusion systématique des temps. L’œuvre d’Oyono reflète la confusion des cultures et des temporalités et prend, toujours ironiquement,  la mesure des troubles identitaires engendrés par la période coloniale.

F. Oyono est aujourd’hui ministre de la culture du président Biya.

Mongo Beti (1932-2001)
Sous le nom d’Eza Boto, Beti publie une longue nouvelle intitulée Ville cruelle en 1954, qui décrit les tribulations d’un vendeur de cacao en butte aux escroqueries des fonctionnaires coloniaux. Puis il se lance, sous un nouveau pseudonyme qui dans sa langue signifie l’enfant beti (son ethnie d’origine), dans une ambitieuse trilogie : Le Pauvre Christ de Bomba (1956), Mission terminée (1957) et Le Roi miraculé (1958), qui tend à dresser un portrait de la société qui prenne en charge toutes les contradictions qui lui sont inhérentes. Dans le premier roman, Beti expose les déconvenues du père Drumont, missionnaire raté, à travers le journal intime de son cuisinier. Il s’attache ensuite à évoquer le fossé creusé dans la communauté villageoise entre un « évolué », un adolescent qui a fréquenté le lycée, et les autres membres du village. Dans le troisième roman, Mongo Beti stigmatise les ravages exercés dans un village camerounais par la conversion de son chef au catholicisme. 

Le héros favori des romans de Beti est l’adolescent, figure encore incertaine et instable, en proie au doute et à l’hésitation, image propre à véhiculer un discours en demi teinte et construit en toute défiance à l’égard du dogmatisme et de la dénonciation facile.

Mongo Beti, à la fin de sa vie, dirigeait une librairie à Yaoundé. Il n’a cessé d’agir en faveur de la libre expression au Cameroun.


	Deux auteurs dramatiques

Guillaume Oyono-Mbia (né en 1939)

Cet auteur doit son succès à ses comédies : Trois prétendants, un mari (1962), Notre fille ne se mariera pas (1969) et Jusqu’à nouvel avis (1970). Les trois pièces s’organisent à partir du thème des épousailles : mariage imposé dans la première pièce, qui développe ce motif dans une verve moliéresque ; dans la seconde, mariage – prétexte à une satire sociale qui portraiture le monde truculent d’un petit village et celui de la nouvelle caste supérieure et pervertie établie à Yaoundé ; mariage en exil dans la troisième, qui caricature à nouveau l’élite au pouvoir d’une part, les paysans crédules de l’autre.  

Werewere Liking (née en 1950), pseudonyme d’Eddy-Njock. 

Née au Cameroun, elle vit depuis les années 1970 en Côte d’Ivoire où elle anime la Villa Ki-Yi, centre culturel et artistique. Son œuvre dramatique emprunte aux rites traditionnels et aux techniques de transe, et entend éveiller le spectateur à une dimension spirituelle particulière. Elle recourt volontiers, dans ses derniers spectacles, aux marionnettes géantes. La puissance d’Um (1979), Sommeil injuste (1980), Elle sera de jaspe et de corail (1983). Sa pièce Singuè Mura (1990) a remporté un grand succès au Festival international des francophonies de Limoges.
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